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particuliere aux besoins des pays en developpement, sur 
leur demande; 

9. Invite tous Jes Etats a continuer de fournir au Fonds 
leur appui tant politique que financier et a l'accroitre et en­
courage le Directeur executif a continuer de renforcer l'as­
sistance systematique et continue fournie par le Fonds aux 
pays et aux regions touches, de fai;on a leur permettre de 
s'attaquer efficacement au probleme sous tous ses aspects; 

10. Fait sienne la resolution 1987 /32 du Conseil eco­
nomique et social, en date du 26 mai 1987; 

11. Prie le Secretaire general d'encourager le Departe­
ment de l'information du Secretariat a inclure dans ses pu­
blications des informations visant a prevenir l'abus des 
stupefiants, particulierement parmi Jes jeunes; 

12. Demande aux gouvemements des pays qui se heur­
tent a des problemes lies a la consommation illicite de dro­
gues, en particulier a ceux des pays le plus gravement tou­
ches, de prendre, dans le cadre d'une strategie nationale, 
Jes mesures necessaires pour reduire, dans une mesure no­
table, la demande illicite de drogues et de substances psy­
chotropes de maniere a inculquer a chacun un respect pro­
fond de sa sante, de ses aptitudes physiques et de son bien­
etre, et de foumir a tous Jes groupes sociaux Jes renseigne­
ments voulus et une assistance adequate en ce qui con­
cerne l'abus des drogues, leurs effets nocifs et Jes moyens 
de promouvoir une action collective appropriee; 

13. Prie le Secretaire general de fournir l'appui neces­
saire au renforcement de la Division des stupefiants et de 
l'Organe international de controle des stupefiants, notam­
ment en procedant aux reaffectations voulues, dans Jes li­
mites des ressources disponibles; 

14. Prie le Secretaire general de lui presenter un rap­
port, lors de sa quarante-troisieme session, sur ]'applica­
tion de la presente resolution et decide d'inscrire a l'ordre 
du jour provisoire de cette session la question intitulee 
« Campagne intemationale contre le trafic des drogues))_ 
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42/114. Le respect du droit de chacun, aussi bien seul 
qu'en collectivite, a la propriete et sa contribu­
tion au developpement economique et social des 
Etats Membres 

L 'Assemblee genera le, 

Rappelant sa resolution 41/132 du 4 decembre 1986, 
dans laquelle elle a exprime la conviction que le plein exer­
cice du droit a la propriete par chacun, aussi bien seul 
qu'en collectivite, qui est enonce a l'article 17 de la Decla­
ration universelle des droits de l'homme2, est particuliere­
ment important pour ce qui est d'etendre l'exercice des au­
tres droits de l'homme fondamentaux et contribue a la 
realisation des objectifs de developpement economique et 
social consacres dans la Charte des Nations Unies, 

Rappe/ant en outre la resolution 1987 /17 de la Commis­
sion des droits de l'homme, en date du 10 mars 198726, 
dans laquelle la Commission a instamment demande aux 
Etats, conformement a leurs systemes constitutionnels res­
pectifs et conformement a la Declaration universelle des 
droits de l'homme, de prevoir, s'ils ne l'ont pas fait, des 
dispositions legislatives et constitutionnelles appropriees 
pour proteger le droit de chacun, aussi bien seul qu'en col­
lectivite, a la propriete et le droit de ne pas etre prive arbi­
trairement de sa propriete, 

1. Rappelle que, dans sa resolution 41/132, elle a prie 
le Secretaire general d'etablir et de lui presenter un rap-

port a sa quarante-troisieme session, en tenant compte des 
vues des Etats Membres, des institutions specialisees et des 
autres organismes competents des Nations Unies, dans les 
limites des ressources existantes, sur : 

a) La relation entre le plein exercice par chacun des 
droits de l'homme et des libertes fondamentales, en parti­
culier du droit de chacun, seul ou en collectivite, a la pro­
priete, tel qu'enonce a !'article 17 de la Declaration uni­
verselle des droits de l'homme, et le developpement 
economique et social des· Etats Membres; 

b) Le role du droit de chacun, seul OU en collectivite, a 
la propriete, tel qu'enonce a !'article 17 de la Declaration 
universelle des droits de l'homme, pour ce qui est d'assu­
rer la pleine et libre participation des individus au systeme 
economique et social des Etats; 

2. Prend acte du rapport preliminaire que le Secretaire 
general adjoint aux droits de l'homme a presente orale­
ment sur cette question 128; 

3. Fait appel aux Etats Membres, se fondant sur leur 
experience nationale, ainsi qu'aux institutions specialisees 
et aux autres organismes competents des Nations Unies 
pour qu'ils repondent de maniere aussi constructive et 
concrete que possible a )'invitation qu'elle leur a adressee 
dans sa resolution 4 I/ 132 en faisant connaitre au Secre­
taire general leurs vues sur le sujet de son rapport; 

4. Prie de nouveau le Secretaire general de lui faire 
connaitre ses conclusions !ors de sa quarante-troisieme 
session; 

5. Decide d'examiner cette question a sa quarante­
troisieme session, au titre du point de l'ordre du jour inti­
tule "Autres methodes et moyens qui s'offrent dans le ca­
dre des organismes des Nations Unies pour mieux assurer 
la jouissance effective des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales , . 

93e seance pleniere 
7 decembre 1987 

42/115. Influence de la propriete sur la jouissance des 
droits de l'homme et des libertes fondamentales 

L 'Assemblee genera le, 
Rappe/ant la Declaration universelle des droits de 

l'homme2, la Declaration sur le progres et le developpe­
ment dans le domaine social 14 et la Declaration sur le droit 
au developpement 129, qui conferent a la propriete un role 
dans la realisation des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales, 

Rappelant en outre la resolution 1987 /18 de la Commis­
sion des droits de l'homme, en date du 10 mars 198726, 

Consciente des obligations qui incombent aux Etats, en 
vertu de la Charle des Nations Unies, pour ce qui est de fa­
voriser tant le relevement des niveaux de vie, le plein em­
ploi et des conditions de progres et de developpement dans 
l'ordre economique et social que la solution des problemes 
internationaux dans Jes domaines economique, social et de 
la sante publique ainsi que d'autres problemes connexes, 

Considerant qu'il faut promouvoir le respect universe! et 
effectif des droits de l'homme et des libertes fondamentales 
pour tous, sans discrimination aucune, notamment de 
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion 
politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou 

12s Voir Documents officiels de /'Assemblee generale, quarante­
deuxieme session. Troisieme Commission, 36' seance, et rectificatif. 

129 Resolution 411 I 28. annexe. 


